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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT ENREGISTREMENT POUR L'EXPLOITATION DE

L'INSTALLATION DE MÉTHANISATION METHELEC
en application de l'article L.512-7 du Code de renvironnement

de la société METHELEC dont le siège social est situéau lîeu-dit « Le Petit Rollet » à Ennezat
pour les activités de traitement de déchets non-dangereux par méthanisation

exploitées à Ennezat.
•'l

Le préfet du Puy-de-Dôme,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU l'annexe III de la directive n°2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des incidences de
certains projets publics et privés sur l'environnement ;

VU le Code de l'ènvironnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ;

VU l'arrêté ministériel du Î2/08/10 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de
méthanisation relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2781-1 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU l'arrête^ninistériel du 21/03/2022, portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de gestion
des eaux (SDAGE) Loire Bretagne ;

VU le plan national de prévention des déchets (PNPD) ;

VU le plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) ;

VU le programme d'actions national pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine
agricole (PAN) et le programme d'actions régional pour la protection des eaux contre la pollution par les
nitrates d'origine agricole (PAR) ;

VU le plan local d'urbanisme de la commune de Ennezat ;

VU la demande présentée en date du 11/04/2023 et complétée par M. LHOSPITALIERJean-Sébastien, gérant de
la société M ETHELEC dont le siège social est situé au lieu-dit « Le petit Rollet » à ENNEZAT pour l'enregistrement
d'installations de traitement de déchets non dangereux par méthanisation (rubriques 2781-2 de la nomenclature
des installations classées) sur le territoire de la commune de ENNEZAT ;

VU je dossier technique annexé à la demande/notamment les plans du projet et les justifications de la
conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés ;

VU les actes administratifs délivrés antérieurement à savoir, l'arrêté préfectoral d'autorisation en date du 5 août
2008 et l'arrêté complémentaire à l'arrêté du 5 août 2008, en date du 17 novembre 2015 ;

VU l'arrêté préfectoral du 7 septembre 2023 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être
consulté par le public;

VU les observations du public recueillies entre le 02/10/2023 et le 30/10/2023,
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VU les avis des conseils municipaux consultés ;

VU le rapport du 19/12/2023 de l'inspection des installations classées ;

CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés de
prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts
mentionnés à l'ârticle L.511-1 du Code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu à l'usage
agricole et industriel ;

CONSIDÉRANT que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l'annexe III de la
directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la localisation du projet et à la sensibilité
environnementale des zones géographiques susceptibles d'être affectées et au cumul des incidences du projet
avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou travaux ne conduit pas à conclure à ta nécessité de
soumettre le projet à évaluation environnementale ;

CONSIDÉRANT en particulier que l'éloignement de la zone naturelle sensible à proximité de l'implantation des
installations en zone agricole est suffisant et ne justifie pas le basculement de la demande d'enregistrement en
procédure d'autorisation environnementale ;

CONSIDÉRANT en particulier l'absence des effets cumulés du projet avec ceux d'aùtres projets d'activités,
ouvrages, travaux et installations existants et/ou approuvés dans cette zone ;

CONSIDÉRANT par ailleurs que l'importance des aménagements sollicités par le pétitionnaire dans son dossier
de demande d'enregistrement par rapport aux prescriptions générales applicables'ne justifie pas de demander
un dossier complet d'autorisation ;

CONSIDÉRANT en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire la demande selon les règles de procédure de
t'autorisation environnementale ;

CONSIDÉRANT la communication au porteur de projet du projet d'arrêté préfectoral statuant sur sa demande
d'enregistrement ;

CONSIDÉRANT l'absence de remarques du porteur de projet exprimée par courrier en date du 29 décembre
2023 sur le projet d'arrêté transmis ;

l

SUR proposition .de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Puy<le-Dôme ;

ARRÊTE

TITRE 1 . PORTÉE/ CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREHPTION

Les installations de la société METHÉLEC représentée par M. LHOSPITALIERJean-Sébastien, son gérant et dont le
siège social est situé au lieu-dit « le Petit Rollet» à ENNEZAT, faisant l'objet de la demande susvisée du 11 avril
2023, sont enregistrées.

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune d'ENNEZAT, -lieu-dit « le Petit Rollet ». Elles sont
détaillées au tableau de l'article 1. 2.1 du présent arrêté.

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet .lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de trois années
consécutives (article R.512-74 du Code de l'environnément).
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ARTICLE 1.1.2. DESCRIPTION DE L'ACTIVITÉ

La demande vise à l'enregistrement d'une installation de traitement biologique de déchets non-dangereux à
savoir par méthanisation classée sous le numéro 2787-2.

CHAPITRE 1. 2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 12.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE Rt/BR/Ql/E DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Quantité totale Ré ime envi ueurRubri ue Alinéa Nature

2260 1. b Su érieure à 100 kW mais inférieure ou e aie à 500 kW

2781 2.b Installations de méthanisation dé déchets non dan ereux

Combustion

Su érieurèoué aie à 61 mais inférieure à 501

Gaz inflammable 1-2

Dépôts de fumiers, en rais et supports de culture
Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les
capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées.

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :

2910

4718

4310

2171

8.2

2.b

430 kW

98.631/-

4.839 MW

17t

5t

16 600 m3

DC

E

E

DC

DC

D

Commune Parcelles

ENNEZAT ZV - 61-63-78-80

Coordonnées Lambert II : X : 666284 Y : 2099777

Lieu-dit

Le Petit Rollet

Les instaltations mentionnées à l'article 1. 2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan
dé situation de rétablissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des
installations classées.

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans les dossiers déposés par ('exploitant,
accompagnant sa demande du 11/04/2023.

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables.

CHAPITRE 1.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF

ARTICLE 1.4.1. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF
/'

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande
d'enregistrement, pour un usage AGRICOLE ET INDUSTRIEL.
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CHAPITRE 1.5 PRESCRIPTIONS TECHNI UES APPLICABLES

ARTICLE 1.5.1. PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS

Les prescriptions associées a l'enregistrement se substituent à celles des actes administratifs antérieurs qui sont
abrogées.

L'arrêté préfectoral d'autorisation en date du 5 août 2008 est abroge
L'arrêté complémentaire à l'arrêté du 5 août 2008, en date du 17 novembre 2015 est abrogé.

ARTICLE 1.5.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

S'appliquent à rétablissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous :

Arrêté du 12/08/10 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées de
méthanisation relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n" 2781 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l'environnement ;

Arrêté du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime
de l'enregistrement au titre de la rubrique 2910 de la nomenclature des installations classées pour la protection
de l'environnement ;

Arrêté du 23/05/06 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à
déclaration sous la rubrique n° 2260 « broyage, concassage, criblage, déçhiquetage, erisachage, pulvérisation,
trituration, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage et décortication des substances végétales et de
tous produits organiques naturels, à l'exclusion des activités visées par les rubriques nos 2220, 2221, 2225 et
2226, mais y compris la fabrication d'aliments pour le bétail » nature des installations classées pour la protection
de t'environnement ;

Arrêté du 23/08/05 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la
protection de l'environnement, soumises à déclaration sous la rubrique n° 4718 de la nomenclature des
installations classées ;

Arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux prescriptions applicables à certaines installations classées pour
la protection de l'environnement soumises à déclaration.

ARTICLE î.5.3. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, COMPLÉMENTS,
RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS

Les prescriptions générales qui s'appliquent à rétablissement pour son exploitation sont complétées et
renforcées par celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté.

TITRE 2 . PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES

CHAPITRE 2.1. AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

NÉANT

CHAPITRE 2. 2. COMPLÉMENTS RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

NÉANT
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TITRE 3 . MODALITÉS DfEXÉCUTION/ VOIES DE RECOURS

ARTICLE 3.1. FRAIS

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant.

ARTICLE 3.2. INFORMATION DES TIERS

En vue de l'information des tiers :

1° Une copie de l'arrêté d'enregistrement o.u de refus est déposée à la mairie de la commune d'implantatîon du
projet et peut y être consultée ;

2° Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant une durée
minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire ;

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées en appli-
cation dé l'article R.512-46-11 ;

4° L'arrêté est publié sur le site internet des services dé l'État dans le département où il a été délivré, pendant
une durée minimale de quatre mois.

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et de
tout secret protégé par la loi.

ARTICLE 3.3. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (ART. L.514-6 DU CODE DE L'ENVIRONNENENT)

En application de l'article L. 514-6 du Code de l'environnement le présent arrêté est soumis à un contentieux de
pleine juridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement compétente :
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'acte leur a
été notifié ;

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements; en raison des
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'instàllation présente pour les intérêts visés à l'articte

. L.511-1, dans un délai de quatre mois à compter de ta publication ou de l'affichage de l'acte.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site Internet www.telerecours. fr

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté portant enregistrement de
cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la
juridiction administrative.

ARTICLE 3.4. EXÉCUTION -AMPLIATION

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Puy-de-Dôme, le Directeur Régional de l'Environnement, de
rAménagement et du Logement (DREAL) chargé de la coordination de l'Inspection des Installations Classées, le
Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) du Puy-de-Dôme, le Maire d'ENNEZAT officier
de police judiciaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté dont
copie sera notifiée à l'exploitant.

\ 1 JÂN. 2024
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Gén '

Jea a ICAT

5/5




